
PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE

RRECUEIL DES ECUEIL DES AACTES CTES AADMINISTRATIFSDMINISTRATIFS

DE LA DE LA PPREFECTURE DEREFECTURE DE  RREGIONEGION

N°2015-29N°2015-29

19 JUIN 201519 JUIN 2015

18, boulevard Desaix – 63033 CLERMONT-FERRAND cedex 01
Tél : 04 73 98 63 63 – Télécopieur : 04 73 98 61 03

Internet : http:/www.auvergne.pref.gouv.fr – Courriel : sgar@auvergne.pref.gouv.fr



RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA
PREFECTURE DE REGION

SOMMAIRE

I – ARS

Décision du 13 avril 2015 , renouvelant implicite d’autorisations d'activités de soins et
d’équipement matériel lours, CHU de Clermont-Ferrand de à compter du 19 mai 2014
pour une durée de 5 ans.

Arrêté n°2015-108 du 8 juin 2015 modifiant l'agrément de l'IME de Neuville situé à
Villefranche d'Allier (03) géré par le Centre médico-social de Neuville sans modification
de capacité.

Arrêté n°2015-109 du 8 juin 2015 modifiant l'agrément du SESSAD de Néris-les-Bains
situé à Néris-les-Bains (03) géré par l'association "Aide à l'insertion des jeunes" sans
modification de capacité.

Arrêté n°2015-110 du 8 juin 2015 modifiant l'agrément du SESSAD de Clairejoie situé
à Moulins (03) géré par l'association "L'Envol" sans modification de capacité.

Arrêté n°2015-111 du 8 juin 2015 modifiant l'agrément de l'ITEP de Néris-les-Bains
situé à Néris-les-Bains (03) géré par l'association "Aide à l'insertion des jeunes" sans
modification de capacité.

Arrêté n°2015-112 du 8 juin 2015 portant extension de capacité de 2 places et
modifiant l'agrément de l'IME "Clairejoie" situé à Trévol (03) géré par l'association
"L'Envol".

Arrêté n°2015-113 du 8 juin 2015 modifiant l'agrément du SESSAD-SAI situé à
Moulins (03) géré par l'Association Laïque pour l'Education, la Formation, la Prévention
et l'Autonomie (ALEFPA) sans modification de capacité.

Arrêté n°2015-114 du 8 juin 2015 modifiant l'agrément de l'IME "Le Rocher fleuri" situé
à St-Angel (03) géré par l'association de parents d'enfants et d'adultes handicapés
(APEAH) sans modification de capacité.

Arrêté n°2015-115 du 8 juin 2015 modifiant l'agrément du SESSAD "Jules Ferry" situé
à Montluçon (03) géré par l'associaiton de parents d'enfants et d'adultes handicapés
(APEAH) sans modification de capacité.

Arrêté n°2015-116 du 8 juin 2015 modifiant l'agrément de l'IME "La Mosaïque" situé à
St-Pourçain-sur-Sioule (03) géré par le GCSMS "SAGESS" par délégation de
l'association de gestion d'établissements pour personnes âgées et personnes
handicapées (AGEPAPH).

Arrêté n°2015-117 du 8 juin 2015 modifiant l'agrément de l'IEM "Thésée" situé à St-
Pourçain-sur-Sioule (03) géré par le GCSMS "SAGESS" par délégation de
l'association de gestion d'établissements pour personnes âgées et personnes

18, boulevard Desaix – 63033 CLERMONT-FERRAND cedex 01 – 04.73.98.63.63 – Télécopieur : 04.73.98.61.03
Internet : http://www.auvergne.pref.gouv.fr 



handicapées (AGEPAPH).

Arrêté n°2015-120 du 8 juin 2015 modifiant l'agrément de l'Institut d'Education
Sensorielle pour Handicapés Auditifs situé à Aurillac (15) géré par l'Association
Départementale des Pupilles de l'Enseignement Public du Cantal (ADPEP 15).

Arrêté n°2015-136 du 8 juin 2015 portant autorisation d'extension de 2 places
d'hébergement temporaire de l'EHPAD "Souligoux-Bruat" à Brassac-les-Mines.

Décision du 27 mmai 2015 de labellisation d’un pôle d’activités et de soins adaptés
(PASA) de l’EHPAD public de Ceyrat (63122).

Arrêté N° DOH 2015-76 du 10 juin 2015 fixant le montant des ressources d'assurance
maladie dû au CH de Brioude au titre de l'activité déclarée au mois d'Avril 2015.

Arrêté N°DOH 2015-82 du 15 juin 2015 fixant le montant des ressources d'assurance
maladie dû au CHER au titre de l'activité déclarée au mois d'Avril 2015.

Arrêté n° 2015-269 du 18 juin 2015 portant renouvellement d'autorisation et
remplacement de l'IRM 1,5 Tesla Siemens Avanto installé au CHU de Clermont-Fd -
Site G. Montpied - Pôle Imagerie diagnostique et radiologie interventionnelle - Service
de Radiologie.

II – DREAL

Arrêté n° 2015/DREAL/84 portant agrément pour dispenser la formation
professionnelle initiale et continue des conducteurs du transport routier de
marchandise.

III – DRJSCS

Arrêté n°2015/SGAR/97 pourtant agrément pour l’activité de séjour « Vacances
adaptées organisées ».

IV – DRAAF

Arrêté n°2015/SGAR/98 du 15 juin 2015 relatif aux modalités d’intervention de l’État
dans le cadre du type d’opération 4.1.1 du Programme de Développement Rural
Régional Auvergne. Appel à projets n°1 – année 2015.

V – Autres

DAGF
Arrêté n°SGAMI Sud-Est_DAGF_2015_06_15_01 portant délégation de signature en
matière d'ordonnancement secondaire à Monsieur Christophe DESMARIS, directeur
zonal adjoint des CRS de la zone Sud-Est.

        
18, boulevard Desaix – 63033 CLERMONT-FERRAND cedex 01 – 04.73.98.63.63 – Télécopieur : 04.73.98.61.03

Internet : http://www.auvergne.pref.gouv.fr 



























































































 

agir enSemble pour la santé de tous 
Adresse : 60, avenue de l’Union Soviétique – 63057 Clermont-Ferrand cedex 01 

Tél. : 04.73.74.49.00 – courriel : ars-auvergne-secretariat-direction@ars.sante.fr – site : www.ars.auvergne.sante.fr 
L’Agence Régionale de Santé est un établissement public national à caractère administratif placé sous la tutelle des ministres chargés de la santé, de l’assurance-maladie, des personnes âgées et des personnes handicapées 

 

 

 

 

 

Délégation territoriale de la Haute-Loire  
 

ARRETE n° DOH 2015-76 
 

Fixant le montant des ressources d'assurance maladie dû 

au Centre Hospitalier de Brioude 

au titre de l'activité déclarée au mois de Avril 2015 
 

 
NUMEROS FINESS: 

 Entité Juridique  43 000 0034 

 Budget Principal 43 000 0190 
 Numéro SIRET : 264 300 039 00015 

 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne, 

 

 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 

2004  et notamment son article 33 ; 

 

VU  la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 

2014 et notamment son article 33 ; 

 

VU le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret 

du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des 

établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires 

et financières relatives aux établissements de santé et modifiant le code de la santé 

publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de 

santé ; 

 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements  publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b 

et c de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 

maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 20 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié, relatif 

au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 

publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission 

d’informations issues de ce traitement ; 
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VU l’arrêté du 20 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au 

recueil et au traitement des données d’activité médicale  et des données de facturation 

correspondantes produites par les établissements de santé publics et privés ayant une 

activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et odontologie et à la transmission 

d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L.6113-8 

du code de la santé publique ; 

 

VU l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé 

mentionnés à l’article L.162.22.6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de 

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à 

domicile ; 

 

VU l’arrêté du 26 février 2015 fixant pour l’année 2015 l’objectif de dépenses d’assurance 

maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, et obstétrique et odontologie 

mentionné à l’article L 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I 

et IV de l’article L 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 25 février 2015 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits 

alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L.162.22.6 du code de la 

sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie 

ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ; 

 

VU la circulaire DSS/1A/DGOS/R5/2011/468 du 14 décembre 2011 relative à la mise en 

œuvre de la nouvelle tarification des séjours MCO des patients relevant de l’aide 

médicale de l’Etat (AME) ;  

 

VU l’instruction interministérielle N° DSS/1A/2015/76 du 13 Mars 2015 relative aux 

modalités de facturation des soins urgents ; 

 

VU le relevé d’activité transmis, pour le mois d’Avril 2015, le 4/06/2015 par le Centre 

Hospitalier de Brioude,  

 

ARRÊTE 

ARTICLE 1
er

 - Conformément au tableau figurant en annexe du présent arrêté, la somme à 

verser par la caisse d'assurance maladie de la Haute-Loire est arrêtée à 1 146 668,87 € et est 

fixée aux articles 2, 3 et 4 du présent arrêté.  

 

ARTICLE 2 – Conformément au tableau figurant en annexe du présent arrêté, la somme à 

verser au titre de l’activité, hors Aide médicale de l’Etat (AME) et soins urgents est arrêtée à 

1 145 099,46 € soit :  

1 101 572,86 € au titre de la part tarifée à l’activité, dont 1 101 572,86 € au titre de l’exercice 

courant et 0 € au titre de l’exercice précédent. 

14 813,01 € au titre des spécialités pharmaceutiques, dont 14 813,01 € au titre de l’exercice 

courant et 0 € au titre de l’exercice précédent. 

28 713,59 € au titre des produits et prestations, dont 28 713,59 € au titre de l’exercice courant 

et 0 € au titre de l’exercice précédent. 
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ARTICLE 3 – Conformément au tableau figurant en annexe du présent arrêté, la somme à 

verser au titre de l’Aide Médicale de l’Etat (AME) est arrêtée à 0 € soit : 

 

 1 569,41€ au titre de la part tarifée à l’activité, 

 0€ au titre des spécialités pharmaceutiques, 

 0€ au titre des produits et prestations. 

 

ARTICLE 4 – Conformément au tableau figurant en annexe du présent arrêté, la somme à 

verser au titre des soins urgents est arrêtée à 0 € soit : 

 

 0€ au titre de la part tarifée à l’activité, 

 0€ au titre des spécialités pharmaceutiques, 

 0€ au titre des produits et prestations. 

 

 

ARTICLE 5 – Le présent arrêté est notifié au centre hospitalier de Brioude et à la caisse  

primaire d'assurance maladie de la Haute-Loire, pour exécution. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne et au recueil des actes administratifs de la préfecture de Haute-Loire.  

 

Fait à Clermont-Ferrand, le 10 Juin 2015 

P/Le Directeur Général  

de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne, 

et par délégation, 

Le Directeur de l’Offre Hospitalière, 

 

 

 

Signé : Hubert WACHOWIAK  
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Délégation territoriale de la Haute-Loire  
 

ARRETE n° DOH 2015-82 
 

fixant le montant des ressources d'assurance maladie dû 

au Centre Hospitalier Emile Roux du PUY-EN-VELAY 

au titre de l'activité déclarée au mois d’Avril 2015 

 

 
NUMEROS FINESS: 

 Entité Juridique  43 000 0018 

 Budget Principal 43 000 0117 
 Numéro SIRET : 264 302 845 00013 

 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne, 

 

 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 

2004  et notamment son article 33 ; 

 

VU  la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 

2014 et notamment son article 33 ; 

 

VU le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret 

du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des 

établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires 

et financières relatives aux établissements de santé et modifiant le code de la santé 

publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de 

santé ; 

 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements  publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b 

et c de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance 

maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 20 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié, relatif 

au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé 

publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission 

d’informations issues de ce traitement ; 
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VU l’arrêté du 20 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au 

recueil et au traitement des données d’activité médicale  et des données de facturation 

correspondantes produites par les établissements de santé publics et privés ayant une 

activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et odontologie et à la transmission 

d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L.6113-8 

du code de la santé publique ; 

 

VU l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé 

mentionnés à l’article L.162.22.6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de 

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à 

domicile ; 

 

VU l’arrêté du 26 février 2015 fixant pour l’année 2015 l’objectif de dépenses d’assurance 

maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, et obstétrique et odontologie 

mentionné à l’article L 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I 

et IV de l’article L 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 25 février 2015 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits 

alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L.162.22.6 du code de la 

sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie 

ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ; 

 

VU la circulaire DSS/1A/DGOS/R5/2011/468 du 14 décembre 2011 relative à la mise en 

œuvre de la nouvelle tarification des séjours MCO des patients relevant de l’aide 

médicale de l’Etat (AME) ;  

 

VU l’instruction interministérielle N° DSS/1A/2015/76 du 13 Mars 2015 relative aux 

modalités de facturation des soins urgents ; 

 

VU le relevé d’activité transmis, pour le mois d’Avril 2015, le 12/06/2015 par le Centre 

Hospitalier Emile Roux du Puy-en-Velay,  

 

ARRÊTE 

ARTICLE 1
er

 - Conformément au tableau figurant en annexe du présent arrêté, la somme à 

verser par la caisse d'assurance maladie de la Haute-Loire est arrêtée 6 372 027,25 € et est 

fixée aux articles 2, 3 et 4 du présent arrêté.  

 

ARTICLE 2 – Conformément au tableau figurant en annexe du présent arrêté, la somme à 

verser au titre de l’activité, hors Aide médicale de l’Etat (AME) et soins urgents est arrêtée à 

6 364 561,50 € soit :  

5 974 620,28 € au titre de la part tarifée à l’activité, dont 5 974 620,28 € au titre de l’exercice 

courant, 0 € au titre de l’exercice précédent. 

289 124,93 € au titre des spécialités pharmaceutiques, dont 289 124,93 € au titre de l’exercice 

courant et 0 € au titre de l’exercice précédent. 

100 816,29 € au titre des produits et prestations, dont 100 816,29 € au titre de l’exercice 

courant et 0 € au titre de l’exercice précédent. 
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ARTICLE 3 – Conformément au tableau figurant en annexe du présent arrêté, la somme à 

verser au titre de l’Aide Médicale de l’Etat (AME) est arrêtée à 7 465,75 € soit : 

 

7 465,75 € au titre de la part tarifée à l’activité,  

 0 € au titre des spécialités pharmaceutiques, 

 0 € au titre des produits et prestations. 

 

ARTICLE 4 – Conformément au tableau figurant en annexe du présent arrêté, la somme à 

verser au titre des soins urgents est arrêtée à 0 € soit : 

 

0€ au titre de la part tarifée à l’activité,  

 0 € au titre des spécialités pharmaceutiques, 

 0 € au titre des produits et prestations. 

 

 

 

ARTICLE 5 – Le présent arrêté est notifié au centre hospitalier Emile Roux du Puy-en-

Velay et à la caisse  primaire d'assurance maladie de la Haute-Loire, pour exécution. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne et au recueil des actes administratifs de la préfecture de Haute-Loire.  

 

Fait à Clermont-Ferrand, le 15 Juin 2015, 

P/Le Directeur Général  

de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne, 

et par délégation, 

Le Directeur de l’Offre Hospitalière, 

   

 

 

Signé : Hubert WACKOWIAK 

 

 

 

 

 























































                          PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST

SECRETARIAT GENERAL
POUR L’ADMINISTRATION DU
MINISTERE DE L'INTERIEUR

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION
GENERALE ET DES FINANCES

Bureau des affaires juridiques 

A RR Ê TÉ  P RÉ F EC TOR A L 
n° SGAMI Sud-Est_DAGF_2015_06_15_01 du 15 juin 2015

portant délégation de signature à Monsieur le préfet délégué pour la défense et la sécurité
auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,

en matière d’ordonnancement secondaire pour la direction zonale des compagnies républicaines de
sécurité de la zone de défense et de sécurité Sud-Est

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,
PRÉFET DE LA RÉGION RHÔNE-ALPES,

PRÉFET DU RHÔNE,
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE,

VU la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU le code de la défense ;

VU le code des marchés publics ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la  loi  no 82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,
départements et des régions ;

VU le  décret  no 92-1370 du 29 décembre 1992 modifié  relatif  à  l’admission en non-valeur  des
créances de l’État mentionnées aux articles 112 à 124 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret no 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret no 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les
services de l’État ;

VU le  décret  no 2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

VU le décret no 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV et V de
la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure et son rectificatif ;

VU le  décret  no 2014-296  du  6  mars  2014  modifié  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour



l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense
et du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret du 29 janvier 2015 par lequel Monsieur Gérard GAVORY est nommé préfet délégué
pour la  défense et  la  sécurité  auprès du préfet  de la  région Rhône-Alpes,  préfet  de la  zone de
défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 05 mars 2015 par lequel Monsieur  Michel DELPUECH est nommé préfet de la
région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors
classe) ;

VU l’arrêté interministériel du 8 décembre 1993 modifié portant règlement de comptabilité pour la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU l’arrêté  ministériel  du  6  mars  2014  portant  organisation  des  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté  ministériel  DRCPN/ARH/CR  n°531  du  9  juillet  2014  nommant  Christophe
DESMARIS, directeur  zonal  adjoint  des  compagnies  républicaines  de  sécurité  de  la  zone  de
défense et de sécurité Sud-Est à compter du 1er décembre 2014  ;

VU l’arrêté  préfectoral  no 2014199-0005  du  18  juillet  2014  portant  organisation  du  secrétariat
général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité Sud-
Est ;

VU les décisions ministérielles et préfectorales affectant le personnel ;

SUR proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité ;

A R R Ê T E

Article 1er. – Délégation de signature est  donnée à  Monsieur  Gérard GAVORY,  préfet  délégué
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet de la
région Rhône-Alpes, préfet du Rhône, à l’effet de signer, au nom du préfet de zone de défense et de
sécurité Sud-Est, les actes relatifs à l’ordonnancement et à l’exécution des opérations de dépenses et
de recettes de la Direction zonale des compagnies républicaines de sécurité de la zone de défense et
de sécurité Sud-Est.

Cette délégation d’ordonnancement porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des
dépenses, ainsi que sur l’établissement des titres de recettes.
Sont exclus de cette délégation :

• les décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur financier déconcentré en matière
d’engagement de dépenses, prises sur autorisation du ministère du budget saisi par le ministère
concerné, conformément à l’article 103 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

• les  ordres  de  réquisition  du  comptable  public  assignataire  prévus  à  l’article  38  du  décret
no 2012-1246 sus-visé.

Article 2. – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Gérard GAVORY, la délégation de
signature qui lui est consentie à l’article 1er est dévolue, à l’exception : 

• des marchés et accords-cadres passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article 28 du
code des marchés publics dont le montant est supérieur ou égal à 15 000 euros H.T. ;
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• des marchés et accords-cadres passés selon les procédures formalisées en vertu de l’article 26
du code des marchés publics quel que soit leur montant.

et dans les limites des attributions de la direction zonale des compagnies républicaines de
sécurité de la zone de défense et de sécurité Sud-Est et de la dotation de crédits qui lui est
allouée, ainsi que des recettes à :

• Monsieur  Christophe DESMARIS, Directeur zonal adjoint  des compagnies républicaines
de  sécurité  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  Sud-Est,  pour  les  actes  relevant  des
attributions  zonales  de  responsable  d’Unité  Opérationnelle  et  pour  son  service  et
notamment:

- les actes administratifs relatifs à l'ordonnancement des dépenses imputées sur le titre III du
BOP Zonal 8 du programme 176 police nationale du budget du ministère de l'intérieur, pour
les marchés passés selon la procédure adaptée en vertu de l’article 28 du code des marchés
publics dont le montant est inférieur à 15 000 € H.T (marchés sans formalités préalables),
- les bons de commande émis dans le cadre de marchés passés en vertu des articles 26 et 28
du code des marchés publics.

Article 3. – Monsieur  Christophe  DESMARIS,  Directeur  zonal  adjoint  des  compagnies
républicaines de sécurité de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,  peut, sous sa responsabilité,
déléguer  sa  signature,  par  décision  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  des
préfectures des régions Rhône-Alpes et  Auvergne,  pour les  affaires qui relèvent  de la  direction
zonale  dans  le  cadre de leurs  attributions  aux fonctionnaires  et  agents  de l'Etat  de  son service
exerçant l'une des fonctions suivantes :

 chef d’Etat-Major
 chef du bureau des finances, du budget et des moyens matériels

Article 4. – Monsieur  Christophe  DESMARIS,  Directeur  zonal  adjoint  des  compagnies
républicaines de sécurité de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, peut également, sous sa
responsabilité,  déléguer  sa  signature,  par  décision  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes
administratifs des préfectures des régions Rhône-Alpes et Auvergne, à l’effet de signer dans le cadre
de leurs attributions les actes administratifs visés à l’article 2, relatifs aux  compagnies :

-     Unité motocycliste zonale,

-     CRS autoroutière RHONE-ALPES/AUVERGNE,
- CRS 34 à Roanne,
- CRS 45 à Chassieu,
- CRS 46 à Ste-Foy-les-Lyon,
- Centre de formation de Ste-Foy-les-Lyon
- CRS 47 à Grenoble,

- CRS 48 à Châtel-Guyon,
- CRS 49 à Montélimar, 

- CRS 50 à La Talaudière,
- CRS Alpes à Grenoble,
- CNEAS à Chambéry,
aux fonctionnaires et agents de l'Etat, chacun pour ce qui concerne la compagnie à laquelle ils sont
affectés, exerçant l'une des fonctions suivantes :

 commandant de compagnie de CRS ou chef de service
 adjoint au commandant de compagnie ou du chef de service 
 responsable du budget et du matériel de l’unité 
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Article 5. – La désignation de ces agents sera portée à la connaissance du préfet délégué pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet de la région
Rhône-Alpes, préfet du Rhône et leur signature sera accréditée auprès du directeur régional des
finances publiques de Rhône-Alpes et du département du Rhône. 

Article 6. – Un spécimen des signatures et paraphes sera adressé, séparément, pour accréditation
aux comptables assignataires concernés.

Article 7. – Le préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et
de sécurité Sud-Est, préfet de la région Rhône-Alpes, préfet du Rhône, le directeur régional des
finances  publiques  de  la  région  Rhône-Alpes  et  du  département  du  Rhône,  le  Directeur  zonal
adjoint des compagnies républicaines de sécurité de la zone de défense et de sécurité Sud-Est sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs des préfectures des régions Rhône-Alpes et Auvergne.

   Lyon, le 15 juin 2015

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE
SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DE LA RÉGION RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DU RHÔNE,

Michel DELPUECH
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